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Carnet d’épargne non déclaré

Situation

Hier, l’autorité tutélaire de R.  à laquelle j’appartiens a eu un entretien avec une curatrice (curatelle de vieillesse combinée selon les art. 392/393 CCS; le pupille a 70 ans et vit dans un EMS privé), La curatrice avait un carnet d’épargne avec elle que le fils du pupille lui avait remis. Le carnet d’épargne est libellé comme suit: nom 1234 (code numérique). Apparemment, l’argent n’était enregistré nulle part, ni auprès de l’administration fiscale ni auprès  de la caisse de compensation (calcul des PC). Le montant du compte s’élève à Fr. 10'000.- qui seraient utiles pour soulager la détresse matérielle. 

Questions:

· La curatrice peut-elle retirer l’argent du compte et l’utiliser pour effectuer des paiements? 

· Qui doit être informé par la curatrice sur cet argent? 

· Quelles en sont les conséquences et pour qui?

· Que peut/doit faire l’autorité tutélaire pour pouvoir utiliser l’argent en faveur du pupille?

Considérants

1. A son entrée en fonction, le tuteur doit dresser l’inventaire de tous les biens appartenant au pupille (art. 398 CCS). Le carnet d’épargne qui vous a été remis appartient, en l’absence d’une autre preuve, à la cliente et doit dès lors être intégré dans l’inventaire. 


2. Dans le cadre d’une mesure de gestion de la fortune, l’autorité tutélaire doit décider après établissement de l’inventaire quels moyens sont à l’unique disposition du pupille (art. 414 CCS), quels moyens sont confiés au curateur pour gestion autonome (signature individuelle sur le compte d’exploitation) et quels moyens sont gardés en lieu sûr sous surveillance de l’autorité tutélaire (ISCB Canton de Berne 2/211.1/2.1 du 12.2.1996).


3. La personne placée sous curatelle a l’âge de la retraite. Si sa rente AVS ne suffit pas, elle peut réclamer des prestations complémentaires (PC) pour autant que les recettes ne couvrent pas les dépenses reconnues par la loi (art. 2 ss. LPC).


4. La législation en matière de prestations complémentaires alloue à toute personne bénéficiaire de PC un montant de fortune laissé à la libre disposition qui se monte à Fr. 25'000.- pour les personnes seules et à Fr. 40'000.- pour les couples mariés (art. 3c, al. 1, lett. C LPC). Si avec les Fr. 10'000.- trouvés, la personne placée sous curatelle ne dépasse pas ce montant laissé à sa libre disposition, la fortune n’a aucune influence sur le calcul des PC. D’autre part, la personne n’a pas besoin de le consommer pour supprimer une indigence existante, puisqu’elle peut utiliser les PC à cet effet (circonstances particulières réservées).


5. Nous pouvons répondre à vos questions comme suit:

a. La curatrice peut-elle retirer l’argent du compte et l’utiliser pour effectuer des paiements? 
En vertu de sa lettre de service, la curatrice peut accomplir tout acte administratif au nom de sa cliente pour autant que l’autorité tutélaire n’ait pas ordonné une signature collective pour la fortune déposée (ISCB Canton de Berne 2/211.1/2.1 du 12.2.1996). Elle aura toutefois intérêt à placer le montant du carnet d’épargne soit dans des titres plus rentables de tout repos, soit sur un compte d’épargne du troisième âge. Les carnets d’épargne ne doivent pas être maintenus. Dans la mesure du possible, il ne faudrait pas consommer ces „sous de fin de vie“ pour effectuer des versements, à moins que ce soit pour des dépenses qui ne sont pas prises en compte par les PC et qui servent le bien particulier de la personne assistée. 

b. Qui doit être informé par la curatrice sur cet argent?  
L’autorité tutélaire (inventaire). Par ailleurs, il faut également informer la caisse de compensation bien que la trouvaille n’ait pas de répercussions sur les PC tant que la fortune globale est inférieure à Fr. 25'000.-. Lors de la prochaine déclaration d’impôts, il faudra déclarer la fortune trouvée.


c. Quelles en sont les conséquences et pour qui?
Si la fortune dissimulée a permis d’obtenir des prestations indues ou de faire des économies sur les impôts, la personne placée sous curatelle risque d’en assumer les conséquences. Si la curatrice continuait à dissimuler la fortune trouvée en poursuivant la „stratégie de non-transparence“ adoptée jusque là, elle pourrait se rendre coupable de faux dans les titres (art. 251 et éventuellement art. 317 CP) (ATF 121 IV 216, ZVW 1996 no 7 p. 76).

d. Que peut/doit faire l’autorité tutélaire pour pouvoir utiliser l’argent en faveur du pupille? 
Si la curatrice détient une lettre de service, celle-ci peut suffire, à moins que l’autorité tutélaire ait soumis ce carnet d’épargne à une signature collective (voir point a. ci-dessus). 
Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 2 avril 2007
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